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Préfecture de la Nièvre  

40 rue de la Préfecture 

58000 NEVERS 

 

 
         Silly-le-Long, le 5 Mars 2019 
 
 

Madame la Préfète, 

Suite à l’avis délibéré de la Mission Régionale d’autorité environnementale de Bourgogne Franche Comté en 

en date du 18 Décembre 2018 relatif au projet de carrière alluvionnaire sur le territoire de la commune de 

Chevenon qui nous ont été transmis,  

Veuillez trouver ci-joint notre mémoire en réponse aux remarques et commentaires de l’avis. 

Veuillez agréer, Madame la Préfète, I ‘expression de notre meilleure considération. 
 
 
 
Julien FOURIER 
Responsable Foncier Environnement  

Région Nord-Ouest EQIOM Granulats 

Tel: 06 12 63 18 08  

julien.fourier@eqiom.com 
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3. Qualité de l’étude d’impact  

3.2.1 Etat initial et sensibilités environnementales 

Milieu physique 

« La MRAe recommande que l’étude d’impact recense les habitations et autres constructions pouvant présenter 

une sensibilité au retrait et gonflement des argiles lié à l’exploitation de la carrière. » 

Les terrains d’implantation du projet sont sableux et présentent une faible quantité d’argile (5%). De plus, ils sont 

considérés en zone faible à nulle concernant le risque de retrait/gonflement des argiles. Enfin, les habitations et 

constructions les plus proches sont en dehors de la zone de rabattement de la nappe liée à la carrière (Figure 1). 

Ainsi, la carrière sera sans effet sur les constructions et habitations du point du vue du retrait des argiles. 

Les habitations et constructions présentant un aléa moyen au retrait gonflement des argiles sont situées, au plus 

proche, à 800m de l’emprise de la future carrière (commune de Chevenon) et en sont séparées par le canal latéral 

à la Loire.  

Les autres constructions en aléa moyen sont situées sur l’autre rive de la Loire, décrite comme barrière hydraulique 

dans la note réalisée par Setec-Hydratec et jointe en Annexe 1.  

� Annexe 1 : Note complémentaire du bureau d’études Setec-Hydratec sur l’impact du projet de la carrière 

sur les captages AEP environnants, Février 2019.  

Il n’y aura donc aucun impact sur les formations argileuses situées de l’autre côté du canal latéral à la Loire et de la 

Loire elle-même.  

En conclusion, il n’y a pas d’habitations ou de constructions pouvant présenter une sensibilité au retrait et 

gonflement des argiles lié à l’exploitation de la carrière. 

 

 

Figure 1: Carte d'aléa retrait-gonflement des argiles (Source: Géorisques) 
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« La MRAe recommande de décrire l’ensemble des écoulements présents sur le futur site d’exploitation. » 

La Figure 16 du Tome 3 « Etude d’impact » a été modifiée afin de faire apparaître les cours d’eau temporaires autour 

du projet : ce sont des fossés d’écoulement ou de drainage, souvent à sec, figurés en pointillé.  

Cette figure est visible en Annexe 2. 

� Annexe 2 :  Figure 16 du Tome 3 « Etude d’impact » mise à jour : réseau hydrographique autour du projet 

« La MRAe recommande de vérifier le niveau de sensibilité au projet du captage de Sermoise-sur-Loire. » 

Il est important de noter que la présente demande d’autorisation d’exploiter s’inscrit dans le cadre d’une 

continuité d’exploitation d’une carrière existante. La carrière de matériaux alluvionnaire de Chevenon est 

autorisée depuis une trentaine d’années. 

De plus, l’extension de la carrière se fait vers le Sud Est alors que les captages sont au Nord-Ouest de la carrière, 

donc le projet s’éloigne des captages de Sermoise-sur-Loire.  

Cependant, il est important de noter qu’il n’y a aucune modification des écoulements d’eau entre la situation 

actuelle (deux plans d’eau existants) et le projet (agrandissement du deuxième plan d’eau).  

Le précédent dossier de demande d’autorisation, en date de décembre 2004, avait déjà démontré que la carrière 

n’avait aucun impact sur la ressource en eau potable. A ce sujet, l’avis d’un hydrogéologue agréé, daté de 1990, 

avait été joint au dossier. Cet avis est consultable en Annexe 3.  

� Annexe 3 : Avis d’un hydrogéologue agréé sur l’implantation de la carrière de Chevenon (1990) 

Au vu de la distance à laquelle sont situés les captages de Sermoise-sur-Loire (3,5 km), il avait été conclu qu’une 

possible contamination ou influence de la carrière sur les niveaux d’eau dans les captages était à écarter. 

De plus, une étude du BRGM en 1987 démontre que l’impact physico-chimique et bactériologique des gravières sur 

sur un forage situé à plus de 250m n’est plus détectable en raison des effets de dilution (Eberentz et Rinck, 1987). 

Cependant, pour appuyer le propos, une étude complémentaire a été demandée au bureau d’étude Setec Hydratec. 

Elle est jointe en Annexe 1.  

Les résultats de cette nouvelle modélisation prouvent qu’une molécule d’eau provenant des plans d’eau de la 

carrière n’atteindra jamais les captages de Sermoise-sur-Loire. En effet, le ruisseau des Prés joue le rôle de 

barrière hydraulique, la nappe est redirigée vers la Loire au niveau du Ruisseau. La carrière n’aura donc aucun 

impact sur la ressource en eau potable. 

� Annexe 1 : Note complémentaire du bureau d’études Setec-Hydratec sur l’impact du projet de la carrière 

sur les captages AEP environnants, Février 2019.  

Milieu naturel 

Zones humides : « La MRAe recommande que la carte soit complétée des noms des habitats identifiés en zone 

humide. » 

La Figure 24 a été modifiée afin de faire apparaitre les habitats concernés par les zones humides, selon la Figure 25. 

Elle est visible en Annexe 4. 

� Annexe 4 : Figure 24 du Tome 3 « Etude d’impact » modifiée : Zones humides identifiées sur le projet  
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Faune : « La MRAe recommande de confirmer la pertinence des inventaires. » 

La méthodologie utilisée lors des inventaires écologiques est précisée dans l’Annexe 1 de l’étude réalisée par 

ECOSPHERE. Cette étude, consultable en Annexe 7 de l’étude d’impact, présente aussi les jours d’inventaire. 

L’inventaire réalisé par ECOSPHERE est complet et les sensibilités relevées sont plutôt moyennes à faibles. 

L’environnement du site d’étude n’ayant pas évolué depuis, il s’agit toujours d’un environnement à vocation 

agricole en activité, selon le bureau d’étude ECOSPHERE, il n’a pas été jugé nécessaire de mettre à jour ces 

données du fait notamment de l’activité agricole maintenue sur le site.  

De plus, des mesures proportionnées à la sensibilité du site sont décrites au § 7.1.6 page 236 du Tome 3.  

L’ensemble de ces mesures (évitement, réduction et compensation) seront mises en place. 

Un suivi écologique en phase exploitation sera également mis en place afin de vérifier l’efficacité de l’ensemble des 

mesures et de les ajuster si besoin.  

Pour finir, le site de Chevenon fait l’objet d’inventaires écologiques annuels, depuis 2015, par la Ligue de 

Protection des Oiseaux du département de la Nièvre (LPO 58).  

Ces inventaires n’ont pas mis en évidence la présence d’espèces remarquables depuis 2015. 

Cadre de vie et paysage : « La MRAe recommande de déterminer la zone d’influence visuelle du projet et d’en 

tirer les points de vue les plus pertinents au regard de la protection des paysages et du patrimoine. » 

L’étude d’impact (Tome 3) intègre le volet paysager. Ainsi, elle présente l’état actuel du paysage au droit et dans les 

alentours du périmètre (§ 2.1.8 page 81), mais aussi l’impact du projet sur l’environnement (§ 3.1.7 page 141) et les 

mesures qui seront mises en place pour contrer ces impacts (§ 7.1.7 page 240).  

Cette étude est menée en définissant un périmètre d’étude paysagère autour du site.  

Ce périmètre correspond à l’ensemble du périmètre depuis lequel les terrains du projet sont potentiellement 

visibles. Il est défini à partir de l’ensemble des obstacles visuels (bâtiments et végétation notamment) en se 

basant sur la topographie autour du site. Ainsi, le périmètre d’étude paysagère correspond à la zone d’influence 

visuelle du projet. De nouveaux photomontages ont été réalisés à partir de cette zone (voir page 9 et 10 

suivantes). 
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3.2.2 Analyse des effets du projet 

Milieu physique 

« La MRAe recommande de préciser les effets dus à l’extraction en eau des matériaux alluvionnaires sur le niveau 

piézométrique de la nappe. » 

Les effets sont traités dans l’étude hydraulique et hydrogéologique (Annexe 3 du tome 3b) et sont repris dans l’étude 

d’impact en p130-131. 

Le pétitionnaire confirme que ni le décapage ni l’extraction ne nécessitent de rabattement de nappe. Il n’y aura 

donc pas d’impact piézométrique en cours d’exploitation. 

Une fois les deux plans d’eau créés et réaménagés, l’impact piézométrique sera faible grâce au phénomène de 

colmatage du fond et des berges de ces plans d’eau : les baisses piézométriques observées en amont des plans d’eau 

seront minimisées grâce à ce colmatage (Figure 2).  

La baisse attendue en amont du plan d’eau nord est de 30 cm et la hausse en aval est de 15 cm. La baisse attendue 

en amont du plan d’eau sud est de 40 cm et la hausse en aval est de 5 cm.  

Ces variations de niveau, faibles au vu des variations annuelles de la nappe, n’auront pas d’impact puisque la 

nappe n’affleurera pas à la surface malgré la réhausse en aval des plans d’eau. 

 

 

Figure 2: Schéma illustrant l'impact des gravières sur le niveau de la nappe alluviale (Bessiere et al.) 
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« La MRAe recommande d’indiquer les niveaux piézométriques ayant permis le calcul des cartes iso-impact et de 

prendre en compte le changement climatique afin de vérifier l’absence d’impact sur l’intégrité des habitations les 

plus proches. » 

Les niveaux piézométriques de référence ayant permis le calcul des courbes d’iso-impact sur les cartes en page 131 

et page 134 de l’étude hydrogéologique et hydraulique (Annexe 3 du tome 3B) sont les niveaux de novembre 2013, 

comme expliqué en page 87 de la même étude.  

Les conditions les plus défavorables (basses eaux) ont donc été prises en compte.  

Nous attirons votre attention sur le fait que dans sa rédaction existante à la date de dépôt initial du dossier 
(dossier déposé le 12 Mars 2015), l’article R122-5 du Code de l’environnement n’exigeait pas que l’étude d’impact 
comporte une description de la vulnérabilité du projet au changement climatique. Néanmoins, la vulnérabilité du 
projet d’extension de Chevenon a été étudié dans le dossier. 

La vulnérabilité au changement climatique est le degré par lequel un système risque d’être affecté négativement 

par les effets des changements climatiques sans pouvoir y faire face. 

Dans le cas d’un allongement et de l’intensité des périodes d’étiage, ces dernières auront un impact sur l’ensemble 

de la nappe : le niveau des plans d’eau de la carrière baissera au même titre que le niveau d’eau de la nappe et 

de la Loire. 

La vulnérabilité du projet d’extension de Chevenon au changement climatique réside dans sa proximité avec la 

Loire : 

� Le changement climatique pourrait provoquer une augmentation de l’intensité des crues du fleuve et un 

déplacement de son fuseau de mobilité. La sensibilité du projet vis-à-vis de l’inondabilité est déjà qualifiée 

de forte (p46 du Tome 3 « Etude d’impact »), et des mesures seront mises en place dans le cadre de 

l’extension :  

� Modification des ouvrages hydrauliques et ajout de nouveaux ouvrages (p230 du Tome 3 « Etude 

d’impact ») 

� Démontage de l’extrémité des bandes transporteuses en cas de crue (p230 du Tome 3 « Etude 

d’impact ») 

� Pas de stock temporaire d’inerte pour éviter tout entrave à l’écoulement (p230 du Tome 3 « Etude 

d’impact ») 

� Respect des dispositions du Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRI) de la Loire (Val du Bec 

d’Allier – val de Givry) 

Ainsi le projet ne sera pas affecté par une augmentation de la fréquence des crues puisque le pétitionnaire sait 

déjà réagir en cas de crues. 

« La MRAe recommande de vérifier les effets du projet sur les eaux des captages de Saint-Éloi et de Sermoise-sur-

Loire à partir des analyses réalisées avant et pendant l’exploitation. » 

Il est important de noter que la présente demande d’autorisation d’exploiter s’inscrit dans le cadre d’une 

continuité d’exploitation d’une carrière existante. La carrière de matériaux alluvionnaire de Chevenon est 

autorisée depuis une trentaine d’années. 

De plus, l’extension de la carrière se fait vers le Sud Est alors que les captages sont au Nord-Ouest de la carrière, 

donc le projet s’éloigne des captages de Sermoise-sur-Loire.  

Le captage de St Eloi se trouve sur la rive droite de la Loire, alors que le site de Chevenon est en rive gauche. La Loire 

étant considérée comme une barrière hydraulique, il n’y a pas d’impacts dus au projet sur le captage de Saint Eloi. 
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Les captages de Sermoise-sur-Loire, qui alimentent les villes de Nevers et Varennes-Vauzelles, se trouvent sur la 

même rive que la Loire en aval du projet, à plus de 3,5 km.  

Ils sont cependant séparés de la carrière par le ruisseau des Prés, qui joue également un rôle de barrière hydraulique 

pour la nappe alluviale, détournée vers la Loire.  

Une molécule d’eau provenant de la carrière n’atteindra donc pas les captages de Sermoise. Pour une meilleure 

compréhension, une nouvelle modélisation accompagnée d’une note a été effectuée par Setec-Hydratec et est 

jointe au présent mémoire, en Annexe 1. 

� Annexe 1 : Note complémentaire du bureau d’études Setec-Hydratec sur l’impact du projet de la carrière 

sur les captages AEP environnants, Février 2019.  

Les écoulements en phase d’exploitation seront d’ailleurs très similaires aux écoulements actuels puisque le 

ruisseau a déjà ce rôle de barrière hydraulique. L’eau arrivant dans les ouvrages de Sermoise provient uniquement 

du secteur compris entre le nord du ruisseau des prés et l’est du canal latéral à la Loire. 

« La MRAe recommande que l’étude hydraulique et d’impact traite des effets du stockage des 400 000 m³ de terre 

végétale de décapage et notamment sur l’exhaussement de la ligne d’eau lors des crues de la Loire. » 

La nouvelle autorisation permettra d’agrandir le plan d’eau existant sur la zone demandée en renouvellement de 

6,3 ha. Ainsi, le volume de stockage qui sera créé entre le niveau de la nappe en hautes eaux (environ 176 m NGF) 

et le niveau du terrain naturel (environ 177,5 m NGF) sera de l’ordre de 95 000 m3. 

Il est important de préciser que le volume de 400 000 m3 correspond à l’ensemble du volume de terre végétale 

extrait et réemployé dans le cadre du réaménagement coordonné du site.  

Ce volume de 400 000 m3 de terre végétale ne sera jamais stocké sur le site en même temps.  

Les seuls stocks présents sur le site correspondront à des merlons temporaires ou de sécurité, limitant ainsi le 

volume stocké au-dessus de la topographie moyenne du site. Ces stocks, à un instant t, n’excéderont jamais 95 

000 m3. 

Enfin, les merlons de terre végétale seront implantés afin de ne pas perturber les écoulements superficiels en cas 

de crues, les merlons de terre végétale seront disposés parallèlement aux écoulements. 

« La MRAe recommande que l’étude d’impact analyse les effets du projet en périodes d’étiage de la Loire et en 

période sèche et que les simulations tiennent compte du changement climatique et de ces répercussions sur la 

nappe alluviale, l’aquifère et les eaux superficielles de la Loire. » 

Les niveaux piézométriques de référence ayant permis le calcul des courbes d’iso-impact sur les cartes en page 131 

et page 134 de l’étude hydrogéologique et hydraulique (Annexe 3 du tome 3B) sont les niveaux de novembre 2013, 

comme expliqué en page 87 de la même étude.  

Les conditions les plus défavorables (basses eaux) ont donc été prises en compte.  

L’étude réalisée par HYDRATEC en Annexe 3 du Tome 3 « Etude d’impact », et notamment la modélisation associée, 

permet de définir l’impact de la carrière sur les écoulements souterrains et superficiels autour du site. Le 

changement climatique n’a pas été intégré à cette modélisation.  

En effet, les changements climatiques présentent une temporalité beaucoup plus longue que la durée demandée 

dans l’autorisation (30 ans). Ainsi, il apparaît très délicat de définir les changements qui pourraient avoir lieu sur 

une échelle de temps si courte. 

Nous attirons votre attention sur le fait que dans sa rédaction existante à la date de dépôt initial du dossier 
(dossier déposé le 12 Mars 2015), l’article R122-5 du Code de l’environnement n’exigeait pas que l’étude d’impact 
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comporte une description de la vulnérabilité du projet au changement climatique. Néanmoins, la vulnérabilité du 
projet d’extension de Chevenon a été étudié dans le dossier (voir justification ci-dessous en page 11 en réponse 
à la remarque de la suivante : La MRAe recommande d’analyser la vulnérabilité du projet au changement 
climatique). 

Cadre de vie et paysage 

Paysage et patrimoine 

« La MRAe recommande que des photomontages intègrent le projet dans sa phase de post réaménagement mais 

également lors des six phases d’extraction, soit sur 30 ans. » 

Une modélisation a été réalisée afin de permettre une meilleure représentation du réaménagement prévu sur le 

site. En revanche, aucune modélisation n’a été réalisée en phase d’exploitation.  

Au vu du caractère changeant du paysage en cours d’exploitation il n’est pas représenté. En effet, le dispositif qui 

sera mis en place pour permettre l’exploitation de la carrière sera léger (occupation au sol et hauteur très limitées) 

et sera déplacé au cours de l’exploitation du site.  

Ainsi, des installations similaires à celles qui seront mises en place sur le site sont présentées dans les Figures A et 

B ci-jointes. Il s’agit des installations déjà présentes sur le site actuellement autorisé de Chevenon.  

Leurs impacts sont faibles et limités. Ainsi, l’impact visuel et paysager dans le cadre du projet de renouvellement 

et extension de la carrière de Chevenon sera là encore faible et limité. 
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3.2.3 Mesures d’évitement, de réduction et de compensation 

Milieu physique 

« La MRAe recommande, dans le cadre des mesures de suivi de l’exploitation, que des analyses complémentaires 

et spécifiques soient réalisées sur les captages de Saint-Éloi et de Sermoise-sur-Loire de manière à contrôler les 

effets du projet sur la ressource en eau. La fréquence des analyses devra en être justifiée au regard du traitement 

des analyses existantes sur les captages et adaptée aux résultats intermédiaires à venir. » 

Des analyses spécifiques sur ces captages AEP n’ont pas été proposées dans l’étude d’impact puisqu’il n’y a pas 

de prélèvement dans la nappe alluviale.  

De plus, suite à la nouvelle modélisation de Setec-Hydratec (Annexe 1), le pétitionnaire maintient sa position : des 

analyses spécifiques sur les captages AEP ne sont pas pertinentes puisque le projet n’aura aucun impact sur ces 

deux captages ; en effet la carrière et son extension sont encadrées par le Ruisseau des Prés au nord-ouest et la 

Loire à l’est-nord-est, qui captent les écoulements de la carrière. 

� Annexe 1 : Note complémentaire du bureau d’études Setec-Hydratec sur l’impact du projet de la carrière 

sur les captages AEP environnants, Février 2019.  

Milieu naturel 

Zones humides 

« La MRAe rappelle la nécessité, conformément au SDAGE, de restaurer ou de créer une zone humide en mesure 

compensatoire à la destruction des 0,8 ha occasionnés par le projet. » 

D’après la carte des zones humides identifiées sur le site (Figure 24 de l’Etude d’impact), les zones humides 

présentes sur le périmètre exploitable sont situées en milieu de phases C et D (Cf. Figure 10 du Mémoire Technique) 

soit 10 ans après le début d’exploitation.  

Lors des phases A et B, le réaménagement prévoit environ 5,2 ha de création de zones humides (mare, zone de 

haut fond et zone à Carex et Saules) avec une première phase de réaménagement 5 ans après le début 

d’exploitation.  

Le réaménagement étant coordonné à l’exploitation et apportant une plus-value écologique, ces habitats (5,2 

hectares) seront recréés avant le début de la phase C.  

Ainsi, la destruction des 0,8 ha de zones humides actuellement présents sur le périmètre sera ainsi largement 

compensée avant la destruction qui aura lieu en phases C et D. 

Ainsi, la compensation à 200 % des zones humides détruites, dans le même bassin versant, avant la destruction 

sera respectée dans le cadre de ce projet. 

3.3 Incidences du projet sur le climat et vulnérabilité du projet au changement climatique 

« La MRAe recommande d’analyser la vulnérabilité du projet au changement climatique. » 

La vulnérabilité au changement climatique est le degré par lequel un système risque d’être affecté négativement 

par les effets des changements climatiques sans pouvoir y faire face. 

La vulnérabilité du projet d’extension de Chevenon au changement climatique réside dans sa proximité avec la 

Loire : 



EQIOM Granulats – Mémoire en réponse à l’avis de la MRAe – CHEVENON 

  12 

� Le changement climatique pourrait provoquer une augmentation de l’intensité des crues du fleuve et un 

déplacement de son fuseau de mobilité. La sensibilité du projet vis-à-vis de l’inondabilité est déjà qualifiée 

de forte (p46 du Tome 3 « Etude d’impact »), et des mesures seront mises en place dans le cadre de 

l’extension :  

� Modification des ouvrages hydrauliques et ajout de nouveaux ouvrages (p230 du Tome 3 « Etude 

d’impact ») 

� Démontage de l’extrémité des bandes transporteuses en cas de crue (p230 du Tome 3 « Etude 

d’impact ») 

� Pas de stock temporaire d’inerte pour éviter tout entrave à l’écoulement (p230 du Tome 3 « Etude 

d’impact ») 

� Respect des dispositions du Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRI) de la Loire (Val du Bec 

d’Allier – val de Givry) 

Ainsi le projet ne sera pas affecté par une augmentation de la fréquence des crues puisque le pétitionnaire sait 

déjà réagir en cas de crues. 

Également, l’hypothèse formulée selon laquelle l’apparition de périodes de sécheresse, cumulée avec 

l’augmentation de la concentration en Matières En Suspension (MES) dues à l’extraction des matériaux 

alluvionnaires, pourrait dégrader la qualité des eaux de la nappe alluviale et de la ressource en eau potable, est 

contestable.  

Dans un premier temps, la quantité de MES dans les piézomètres autour du site a été mesurée en 2014 en amont 

et en aval des plans d’eau (p131 Tome 3 « Etude d’impact). Cette concentration est sous les seuils de détection 

du laboratoire, donc très faible.  

Cette faible quantité de MES est liée à la méthode d’extraction qui consiste en un simple « grattage » du fond du 

bassin par une chaîne à godet.  

Des analyses qualitatives sur les piézomètres entourant le site sont proposées dans les mesures de réduction à 

mettre en place, p228 du Tome 3 « Etude d’impact ».  

Le suivi de la qualité de l’eau de la nappe, tous les 6 mois, permettra de surveiller l’impact de l’exploitation sur la 

nappe et d’adapter la méthode d’extraction si la quantité de MES notamment devenait trop importante. 

Cependant, au niveau des plans d’eau, l’eau de la nappe rejoint la Loire.  

Elle n’atteindra donc jamais les captages en eau existants de Sermoise-sur-Loire ou St Eloi, comme le confirme la 

note de Setec-Hydratec en Annexe 1. 

� Annexe 1 : Note complémentaire du bureau d’études Setec-Hydratec sur l’impact du projet de la carrière 

sur les captages AEP environnants, Février 2019.  
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3.4 Analyse des effets cumulés 

« La MRAe recommande que l’analyse des effets cumulés soit reprise en prenant en compte la territorialité des 

espèces et le contexte de sensibilités des milieux et des espèces en présence ayant amené à ces zonages 

d’inventaires, de conservations et de protections. » 

L’étude d’impact a permis d’établir que les effets de la carrière seront circonscrits à son périmètre et ses alentours 

immédiats.  

Cette zone est occupée par des champs et donc il ne s’agit pas de milieux similaires à ceux de la ZNIEFF qui 

correspond à la vallée de la Loire.  

Ainsi, la carrière ne devrait pas présenter d’effets cumulés à prendre en compte d’un point de vue de la ZNIEFF. 

3.5 Justification du choix du parti retenu 

« La MRAe recommande à la société EQIOM de présenter et décrire les solutions de substitution à la 

consommation des ressources en matériaux alluvionnaires (exploitation de terrasses alluvionnaires anciennes, 

recyclage de matériaux, utilisation de granulats de roche massive en substitution…) qu’il met et mettra en place 

au cours du temps pour limiter ses prélèvements. » 

EQIOM a mis en place depuis plusieurs années une stratégie de récupération et recyclage de matériaux et déchets 

issus des chantiers du BTP (sables, granulats) pour les remployer dans les bétons afin notamment de préserver la 

ressource en matériaux naturels conformément aux objectifs de la loi relative à la transition énergétique pour la 

croissance verte du 18 août 2015 (Annexe 5).  

� Annexe 5 : Recyclage des déchets du BTP – Plaquette EQIOM Granulats 

Cette loi introduit le concept d’économie circulaire et reconnaît la transition vers une économie circulaire comme 

un objectif national et comme l’un des piliers du développement durable. Elle définit l’économie circulaire (code de 

l'environnement, article L.110-1-1) de la sorte : 

« La transition vers une économie circulaire vise à dépasser le modèle économique linéaire consistant à extraire, 

fabriquer, consommer et jeter en appelant à une consommation sobre et responsable des ressources naturelles et 

des matières premières primaires ainsi que, par ordre de priorité, à la prévention de la production de déchets, 

notamment par le réemploi des produits, et, suivant la hiérarchie des modes de traitement des déchets, à une 

réutilisation, à un recyclage ou, à défaut, à une valorisation des déchets. » 

L’État s’engage aux côtés des acteurs de la filière (UNICEM, UNPG, SNBPE) dans un effort collectif pour assurer le 

suivi du recyclage des déchets et la communication à ce propos. Il adopte pour ce faire des ngagements pour la 

croissance verte et notamment sur la valorisation et le recyclage des déchets inertes du bâtiment et travaux 

publics.  

Ainsi, les différents acteurs du secteur par le biais de fédérations telles que l’UNICEM (Union Nationale des Industries 

de Carrières et Matériaux de Construction), l’UNPG (Union Nationale des Producteurs de Granulats), et le SNBP 

(Syndicat National du Béton Prêt à l’Emploi) auxquelles adhère et participe activement EQIOM, ont signé en Avril 

2016 un Engagement pour la croissance verte relatif à la valorisation et au recyclage des déchets inertes du BTP 

(Annexe 6). Cet engagement précise notamment les objectifs suivants :  

- Valoriser sous forme de matière, 70% des déchets du secteur du bâtiment et des travaux publics d’ici 2020, 

- Augmenter de 50% la quantité de granulats et matériaux recyclés à l’horizon 2020 par rapport à 2014 (soit 

une augmentation de 10 millions de tonnes), 

- Développer la valorisation de la fraction non recyclable des déchets inertes en réaménagement de carrières. 
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� Annexe 6 : Engagement pour la croissance verte relatif à la valorisation et au recyclage des déchets inertes 

du BTP 

La norme NF EN 206 / CN :  Cette norme s’applique au béton destiné aux structures coulées en place, aux structures 

préfabriquées, ainsi qu’au béton destiné aux produits préfabriqués structurels pour bâtiments et structures de génie 

civil. Elle spécifie notamment les recommandations quant à l’utilisation de gravillons recyclés dans le béton. La 

norme NF EN 206/CN autorise déjà l’incorporation de 20 à 30 % de gravillons recyclés pour certains bétons et 

certaines utilisations.  

Actuellement les bétons qui utilisent des matériaux recyclés sont des bétons réalisés pour des fondations type 

dalle de plateformes (logistique ou agricole) pour lesquels la seule exigence requise est la résistance à la 

compression.  

En effet la qualité des matériaux recyclés ne permet pas actuellement de garantir une excellente qualité du béton 

dans d’autres usages tel que le béton armé, des poteaux ou des poutres destinés à des superstructures.  

• Utilisation de matériaux recyclés chez EQIOM granulats 

- Plate-forme de réception de matériaux de démolition :  

EQIOM met en place des plates-formes de récupération et de concassage des matériaux de démolition sur chacune 

des régions où elle est active : ce sont ainsi 3 plateformes qui sont en activité au Plessis Belleville dans l’Oise (pour 

la région Nord), à Dijon (pour la région Centre) et à Saint-Rémy (pour la région Est).  

 
Figure 3 : Chantier de concassage de matériaux de déconstruction sur le site EQIOM du Plessis-Belleville (60) 

Ces plateformes permettent annuellement la fabrication de 20 000 tonnes de granulats recyclés, chiffre qui reste 

stable depuis 5 ans. Les matériaux produits sont vendus pour la réalisation de plateformes agricole ou logistique. La 

qualité des matériaux reçus sur ces plateformes est actuellement insuffisante pour imaginer pouvoir les utiliser 

plus largement dans les bétons. 

- Recyclage des granulats sur les centrales à béton :  

Certaines centrales à béton d’EQIOM béton sont équipées de recycleuses qui permettent de récupérer les granulats 

naturels dans les retours de béton invendus afin de les réutiliser dans les formulations des bétons.  

Ce sont ainsi chaque année environ 25 000 tonnes de granulats qui sont réutilisés, ce qui permet d’économiser 

d’autant la ressource en matériaux. 

• Production de béton avec des matériaux recyclés 

La région EQIOM béton Nord est à la pointe de l’utilisation des matériaux de recyclage dans les bétons. 

En collaboration avec Bouygues, EQIOM béton a participé au pari du zéro déchet sur le chantier de La Maillerie, 

entre Croix et Villeneuve d'Ascq, près de Lille, sur l'ancien site logistique des 3 Suisses. Sur l'ancien site logistique de 

60 000 m² d’entrepôt, 30.000 tonnes de béton ont été concassés, triés, et recyclés, et ont servi notamment à 
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construire les murs des futurs bâtiments. Cette démarche ambitieuse d'économie circulaire est portée par Nodi et 

Bouygues Bâtiment Nord-Est, avec la collaboration d’EQIOM béton qui a fabriqué 6 000 tonnes de béton avec des 

matériaux recyclés du chantier. 

De même sur le chantier du Leroy Merlin à Douai, EQIOM béton a pu ré-utiliser 1 500 tonnes de granulats de béton 

recyclés pour la construction du Leroy Merlin de Tourcoing. 

Un projet est également en cours à Evry avec un chantier de 20 000 tonnes de matériaux de déconstruction. 

• Les limites de l’utilisation des matériaux recyclés dans les bétons 

Les limites du recyclage sont de trois ordres : 

- Qualitatif : le granulat recyclé doit être de très bonne qualité, ce qui demande un tri sélectif au préalable, 

qui n’est parfois pas possible pour des raisons techniques ou économiques. 

- Normatif : la norme française béton (NF EN-206) permet l’utilisation de granulats recyclés entre 0% et 30% 

au maximum selon les classes d’exposition du béton. 

- Gisement : le gisement de matériaux de recyclage est limité par le nombre de chantiers de déconstruction.  

La part de matériaux naturels dans le béton restera tout de même incompressible dans la mesure où la qualité 

du béton produit reste l’objectif principal.  

La qualité du béton étant fortement corrélée à la proportion de matériaux naturels. En effet, les matériaux 

recyclés ne présentent pas les mêmes caractéristiques physico-chimiques et mécaniques et la même 

homogénéité (présence d’impuretés) que des matériaux naturels.  

En France, actuellement le gisement des granulats en provenance de matériaux recyclés est de 5 millions de 
tonnes, pour un besoin en granulats de 400 millions de tonnes.  

La part de matériaux recyclés représente donc 2,5 % des besoins, les matériaux recyclés ne peuvent donc suffire 
à satisfaire l’ensemble des besoins, il y aura toujours un besoin en granulats naturels.  
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3.6 Compatibilité avec le schéma départemental des carrières de la Nièvre 

« La MRAe préconise de revoir la production brute annuelle moyenne de la carrière pour respecter la baisse 

linéaire de 2 % par an prévue par le schéma départemental des carrières (SDC) de la Nièvre. » 

La préconisation de la MRAE de prévoir une baisse linéaire de 2% par an appliquée à la carrière de Chevenon est 

une interprétation erronée du Schéma Départemental des Carrières de la Nièvre.  

Pour rappel il est écrit précisément : 

 

 

 

 

 

 

 

� La réduction de 2% est donc bien à regarder à l’échelle du marché concerné.  

Le marché concerné par la mise en place de moyen logistique adapté (dans notre cas la voie ferrée) est le marché 

de l’Ile-de-France.  

C’est donc bien à l’échelle du marché de l’Ile-de-France qu’EQIOM doit démontrer qu’il a mis en place un programme 

de substitution permettant d’atteindre à minima la réduction alluvionnaire de 2% demandée par le schéma 

départemental des carrières de la Nièvre. 

Les carrières Eqiom participant à l’approvisionnement du marché de l’Ile-de-France sont représentées sur la figure 

4 page suivante. Les départements concernés : 

� Le département de l’Aube : 

� Carrière alluvionnaire de La Villeneuve-au-Chatelôt, dont 80% de la production alimente le marché 

parisien par voie routière et par voie d’eau (via la Seine à partir du port de Bray-sur-Seine) 

directement vers les centrales à béton. 

� Carrière calcaire de Bayel dont 90% de la production alimente le marché parisien par voie ferrée via 

la plate-forme de recomposition de Vernou-La-Celle-sur-Seine. 

� Le département du Loiret avec la carrière de Sully-sur-Loire (alluvions de la Loire de même qualité que 

Chevenon) qui alimente le marché de l’Ile-de-France de façon historique pour 10 à 15% de ses ventes par la 

voie routière. 

� Le département de l’Aisne avec le site de Brissay-Choigny dont 80% de la production alimentait 

historiquement l’Ile-de-France par péniche via la plate-forme de traitement et de recomposition de La Fère 

(embranchée voie d’eau). 

� Le département de la Nièvre avec la carrière de Chevenon qui dispose de matériaux de très bonne qualité 

et une logistique fer adaptée (embranchement de Saint Eloi), ce qui permet d’alimenter la plate-forme de 

recomposition de Vernou-La-Celle-sur-Seine en matériaux nécessaires à la valorisation du calcaire de 

Bayel. 
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Figure 4: Dispositif EQIOM Granulats pour approvisionner le marché de l'Ile-de-France 

La recherche de matériaux calcaires pour la substitution s’est faite dans les ressources les plus proches du Bassin 

Parisien, avec une logistique voie ferrée disponible, et avec des ressources de qualité suffisante pour les 30 

prochaines années. Le choix s’est porté sur le site calcaire de Bayel dans l’Aube, avec un gisement homogène de 

50 mètres d’épaisseur calcaire dans le jurassique supérieur (Séquanien/Kimmeridgien), un embranchement ferré 

à 170 km de la plate-forme de recomposition de Vernou-La-Celle-sur-Seine.  

Les gisements calcaires de la Nièvre sont situés à plus de 200 km de cette même plate-forme et sont donc moins 

bien positionnés que le site calcaire de Bayel pour le marché de l’Ile-de-France.  

Il est par ailleurs rappelé que pour obtenir les meilleurs comportements et les meilleures résistances du béton, 

les matériaux calcaires doivent encore être mélangés avec d’autres matériaux, notamment alluvionnaires qui 

présenteront des absorptions plus faibles, et dont la forme (roulé) améliorera la maniabilité des mélanges (sur la 

qualité des matériaux employés, nous vous invitons à vous reporter aux pages 191 et 192 du tome 3 « Etude 

d’impact » de la demande de renouvellement partiel et d’extension d’autorisation d’une carrière alluvionnaire). 

Les carrières alluvionnaires actuellement exploitées auraient alors pu apparaître comme la solution la plus 

immédiate. Cependant, toutes ne possèdent pas les critères de qualité suffisants pour assurer la correction 

optimale.   
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Par ailleurs, aucune d’entre elles ne dispose des réserves suffisantes pour assurer la pérennité de 

l’approvisionnement. Enfin, aucune carrière existante ne dispose des facilités logistiques permettant  d’alimenter 

la plateforme de recomposition de Vernou-La-Celle-sur-Seine. Cette solution n’a logiquement pas pu être 

retenue. 

Le respect de la réduction de 2% à l’échelle de ce marché, imposé par le SDC de la Nièvre, peut se regarder d’après 

la production réelle (chiffres déclarations annuelles des carrières) ou par le tonnage autorisé selon les dossiers de 

demande d’autorisation déposés par Eqiom. 

1 – Analyse selon les données de production (déclarations annuelles des carrières) 

L’historique de la production annuelle depuis 2010 est donné dans le tableau suivant, qui reprend les tonnages de 

production des déclarations annuelles DREAL : 

 

L’analyse des productions permet d’illustrer la politique de substitution mise en place par Eqiom sur le marché : 

� Aube : 

� Carrière alluvionnaire de La Villeneuve-au-Chatelot. Cette carrière a vu sa production baisser de 

façon très importante depuis la mise en place de la substitution par du calcaire de la carrière de 

Bayel. En effet, la production moyenne sur 3 ans du site de La Villeneuve-au-Chatelôt est passée de 

500 kt/an pour la période 2010 à 2012 à une production moyenne de 180 kt/an pour la période 

2016 à 2018. 

� Carrière calcaire de Bayel : la carrière de Bayel a ouvert en 2014, sa production ayant 

continuellement augmenté pour dépasser les 600 kt en 2018, 

 

� Loiret : carrière alluvionnaire de Sully-sur-Loire. Ce site a vu également sa production baisser de façon 

importante passant d’une moyenne de 400 000 t/an pour la période 2010 à 2012 à 130 000 t/an pour la 

période 2016 à 2018. La production dans les années futures devrait avoisiner les 200 000 t/an. 

� Aisne : carrière alluvionnaire de Brissay-Choigny. La mise en place de la substitution sur le marché francilien 

a permis de faire chuter la production de 550 000 t/an en moyenne sur la période 2010 à 2012 à 260 000 

t/an pour la période 2016 à 2018. 

� Nièvre : carrière alluvionnaire de Chevenon : La qualité des matériaux et la logistique adaptée avec 

l’embranchement ferré de Saint Eloi ont conduit Eqiom à choisir ce site pour participer à la mise en place 

de la substitution alluvionnaire, afin de compenser la perte de qualité apportée par les matériaux calcaires 

de Bayel.  La production est ainsi restée en moyenne stable depuis 2010 autour de 210 000 t/an. Les 

tonnages exportés vers la plate-forme francilienne de Vernou-La-Celle-sur-Seine ont été compensés par une 

baisse de la consommation locale. Le tonnage nécessaire à la recomposition calcaire est passé de 0 à 88 000 

t/an en 5 ans, et ne va cesser de croitre dans l’avenir. 

Production annuelle 

(tonnes) 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Total Chevenon 195 209 215 180 265 167 181 166 291 

dont vers IDF (train)     34 67 72 61 88 

dont local (camion) 195 209 215 180 231 100 109 105 203 
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La production alluvionnaire des sites participant à l’alimentation du marché de l’Ile-de-France est donc passée de 

1 600 000 t/an à 700 000 t/an entre 2010 et 2018.  

Cette baisse de 900 000 t/an respecte largement l’objectif de 2% de baisse comme illustré sur la figure suivante : 

 

Figure 5 :  Evolution de la production des carrières alluvionnaires participant à l’approvisionnement de l’IDF sur la 

période 2010 - 2018 

La politique de substitution de Eqiom est bien visible sur ce graphique avec l’ouverture de la carrière de Bayel en 

2014 et la baisse conséquente de la production alluvionnaire associée. 

2 – Analyse selon les tonnages autorisés ou en cours de demande d’autorisation 

La politique de substitution mise en place par Eqiom peut également s’illustrer d’après les tonnages autorisés ou en 

demande d’autorisation. La réduction de la demande de production alluvionnaire s’est effectivement faite sur les 

carrières alimentant le marché de l’Ile-de-France : 

� Pour le site de la Villeneuve-au-Chatelôt, le tonnage autorisé par l’arrêté de 2004 va passer de 500 000 t/an 

au maximum et 400 000 t/an en moyenne à un seul tonnage de 350 000 t/an pour le maximum et le moyen, 

soit une baisse de 150 000 t/an et 50 000 t/an respectivement dans la nouvelle autorisation en cours de 

signature par le Préfet de l’Aube.  

� Pour le site de Sully-sur-Loire, le tonnage moyen autorisé par l’arrêté du 20/12/2004 est passé de 400 

000t/an à 200 000 t/an dans le nouvel arrêté délivré le 14/12/2017 par le préfet du Loiret, soit une baisse 

de 200 000 t/an, le tonnage maximum autorisé restant identique à 450 000 t/an. 

� Le site de Brissay-Choigny a fini sa production et va être remplacé par le site de Condren, le dossier ayant 

été déposé en préfecture de l’Aisne le 16/05/2017 et des compléments apportés le 18/06/2018. La 

demande va faire passer le tonnage maximum autorisé de 800 000 t/an à 250 000 t/an et le tonnage moyen 

autorisé de 630 000 t/an à 200 000 t/an soit une baisse respectivement de 550 000 t/an et de 430 000 

t/an. 

� Le site de Michery est un projet déposé en préfecture de l’Yonne et qui a été retenu par Eqiom car il dispose 

de matériaux de bonne qualité pouvant permettre de soutenir la substitution calcaire à court terme, avec 

une proximité intéressante de la plate-forme de Vernou-La-Celle-sur-Seine (35 km contre 220 km pour 

Chevenon), ce qui lui donne un intérêt économique certain. Ce dossier est passé en enquête publique au 

mois de décembre 2017. Le tonnage prévu est en baisse par période quinquennale pour le tonnage 

maximum et le tonnage moyen : 210 000 t/an pour la première période quinquennale, puis 190 000 t/an 

pour la seconde période quinquennale puis 175 000 t/an pour la troisième période quinquennale.  
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� Le site de Chevenon est prévu pour soutenir la politique de substitution sur le long terme avec une 

demande de production annuelle de 500 000 t/an soit une augmentation de 160 000 t/an pour le tonnage 

maximum autorisé et 220 000 t/an pour le tonnage moyen autorisé. 

Ces baisses de production autorisées ou demandées sont illustrées dans la figure ci-dessous, avec une comparaison 

vis-à-vis de la courbe de réduction de 2% par an, à partir du début de l’application du SDC de la Nièvre 2015-2024 : 

 

Figure 6 : Evolution du tonnage moyen autorisé sur les carrières alluvionnaires contribuant à alimenter le marché 

de l’Ile de France.  

Le solde disponible entre la courbe de réduction de 2% et la production moyenne autorisée ou en cours de demande 

d’autorisation représente un tonnage total « disponible » de : 

� 12 millions de tonnes sur la période 2015 – 2049, 

� 590 000 t sur la période du SDC de la Nièvre de 2015 à 2024, 

En ce qui concerne les tonnages maximums autorisés ou en cours de demande d’autorisation la situation est donnée 

sur le graphique suivant : 
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Figure 7 : Evolution du tonnage maximum autorisé sur les carrières alluvionnaires contribuant à alimenter le 

marché de l’Ile de France 

Le solde disponible entre la courbe de réduction de 2% et la production maximale autorisée ou en cours de demande 

d’autorisation représente un tonnage total « disponible » de : 

� 17 millions de tonnes sur la période 2015 – 2049 

� 360 000 tonnes sur la période du SDC de la Nièvre de 2015 à 2024 

Le dispositif mis en place par Eqiom à l’échelle du marché de l’Ile-de-France permet donc bien de respecter à 

minima les objectifs du schéma des carrières de la Nièvre, à savoir une réduction annuelle de 2% de la production 

alluvionnaire, aussi bien pour les tonnages effectivement produits depuis 2010 que sur les tonnages autorisés ou 

en cours d’autorisation depuis le début de l’application du SDC de la Nièvre en 2015. 

3 – Proposition pour la production de la carrière de Chevenon 

Dans le premier dossier déposé par Eqiom en mars 2015, la demande de production annuelle était de 600 000 t/an, 

décomposé en : 

� Production maximum autorisée dans l’AP actuel de Chevenon soit 320 000 t/an 

� Production nécessaire à la recomposition alluvionnaire calcaire de l’Ile de France : 250 000 t/an 

� Perte en fines : 30 000 t/an 

Suite aux demandes et remarques de la DREAL de la Nièvre, la demande a été réduite à 500 000 t/an.  

Eqiom ne souhaite pas descendre en dessous de cette limite pour ne pas mettre en péril son projet de substitution 

alluvionnaire sur le marché de l’Ile-de-France, rendu possible uniquement par l’exploitation combinée de la 

carrière d’extraction de matériaux calcaire de Bayel et l’exploitation du site alluvionnaire de Chevenon, étant 

rappelé que l’ajout de matériaux alluvionnaires aux matériaux calcaires est indispensable à la qualité des 

produits. 

Afin de répondre in fine aux remarques de la DREAL et de la MRAE, Eqiom propose de distinguer la production 

destinée au marché local de la Nièvre, en y appliquant la réduction linéaire de 2% préconisée par le SDC de la 

Nièvre, de la production destinée à soutenir la substitution calcaire de l’Ile de France, qui ne subira pas de 

réduction puisque cette réduction est déjà démontrée à l’échelle du marché de l’Ile de France. 
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� Ainsi, sur le tonnage moyen de production actuelle de 280 000 t/an, on pourrait appliquer une réduction 

annuelle linéaire de 2%.  

� En revanche, sur le tonnage nécessaire expédié par voie ferrée pour les mélanges alluvionnaires/calcaires 

dans le cadre de la substitution, le tonnage resterait constant à 250 000 t/an. 

La réduction est illustrée sur le tableau ci-dessous et donnerait un tonnage annuel par phase quinquennale de : 

� 520 000 t/an en moyenne sur la première période quinquennale, 

� 500 000 t/an en moyenne sur la seconde période quinquennale, 

� 470 000 t/an en moyenne sur la troisième période quinquennale, 

� 450 000 t/an en moyenne sur la quatrième période quinquennale, 

� 430 000 t/an en moyenne sur la cinquième période quinquennale. 

 

Tableau 1: Application de la réduction alluvionnaire au dossier de demande d’autorisation de Chevenon 
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3.7 Evaluation des incidences Natura 2000 

« La MRAe recommande de tenir compte des impacts sur les espèces de la ZPS « Vallée de la Loire entre Imphy et 

Decize » et sur les 30 années d’exploitation du site. » 

Dans le cadre du projet, les terrains impactés sont principalement des parcelles agricoles. Les terrains visés par la 

ZPS ne correspondent pas à des parcelles agricoles. 

De plus, l’étude ECOSPHERE décrit l’incidence du projet sur les sites NATURA 2000 (Partie 6).  

Cette étude prend en compte à la fois le projet dans sa phase réaménagée mais aussi dans sa phase d’exploitation. 

Les risques d’incidence sur les espèces de la ZPS sont listés en page 79 du Livret 3 « Etude d’impact ».  

La seule espèce représentative de la ZPS qui a été observée sur le site est la Guifette noire, qui utilise les plans d’eau 

pour pêcher. Le réaménagement en plan d’eau sera donc favorable à l’espèce.  

Le seul habitat présent sur l’emprise du projet et intéressant pour des espèces de la ZPS est un habitat favorable à 

la reproduction de l’Oedicnème criard.  

Les suivis annuels de faune et flore réalisés par notre partenaire LPO 58 nous permettront de suivre ces deux 

espèces durant la phase d’exploitation du site et de prendre des mesures spécifiques et adaptées au cas où ces 

espèces seraient observées sur le site.  

3.9 Conditions de remise en état et usages futurs du site 

« La MRAe recommande que le réaménagement intègre l’ancienne carrière et les espaces couvrant les ouvrages 

de gestion des niveaux d’eau en liaison avec la Loire. » 

Il s’agit ici d’un projet de renouvellement partiel et d’extension de la carrière. Le réaménagement présenté dans ce 

dossier prend en compte l’ensemble de la surface demandée en extension et en renouvellement (bassin d’extraction 

actuelle).  

En revanche, le plan de réaménagement ne prend pas en compte l’ancien bassin d’extraction, actuellement dans le 

périmètre autorisé, mais ne faisant pas l’objet d’un renouvellement dans cette nouvelle demande. Ce bassin sera 

réaménagé avant la fin de l’autorisation en cours selon le plan de réaménagement défini lors de son autorisation 

(AP n°2006-P-1145 du 23 mars 2006). 

Cependant, le plan de réaménagement proposé dans cette nouvelle demande prend en compte l’ensemble des 

ouvrages hydrauliques (fossé d’alimentation, digue séparant les deux plans d’eau, seuil d’alimentation entre les 

deux bassins, etc) présents sur les périmètres actuel et futur.  

Etant donné que l’ensemble des dispositifs précités communs aux périmètres actuel et futur seront nécessaires à 

la bonne gestion des eaux superficielles et souterraines au cours de la nouvelle autorisation demandée, ceux-ci 

ont été intégrés au plan de réaménagement proposé. 
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4. Prise en compte de l’environnement dans le projet 

4.2 Hydrogéologie (eaux souterraines) et hydrologie (eaux superficielles) 

« La MRAe considère l’étude insuffisante en l’état sur la prise en compte de cette thématique majeure qu’est la 

ressource en eau potable considérant qu’elle semble assurer l’approvisionnement des populations de la ville de 

Nevers et des villages avoisinants. » 

La ressource en eau potable n’est pas impactée par le projet, car les différents captages d’Alimentation en Eau 

Potable se trouvent au-delà de cours d’eau (la Loire pour le captage de St Eloi, le ruisseau des prés pour le captage 

de Sermoise) qui agissent comme des barrières hydrauliques aux écoulements en provenance de la carrière. 

� Annexe 1 : Note complémentaire du bureau d’études Setec-Hydratec sur l’impact du projet de la carrière 

sur les captages AEP environnants, Février 2019.  

Les différents captages AEP ne seront donc pas impactés par le projet d’extension, et l’alimentation en eau des 

villes de Nevers, Varennes-Vauzelles et St Eloi ne sera donc pas impactée par le projet.  
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Annexe 1 : Note complémentaire du bureau d’études Setec-Hydratec sur l’impact du projet de la 
carrière sur les captages AEP environnants, Février 2019 
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Annexe 2 :  Figure 16 du Tome 3 « Etude d’impact » mise à jour 
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Annexe 3 : Avis d’un hydrogéologue agréé sur l’impl antation de la carrière de Chevenon 
(1990) 
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Annexe 4 : Figure 24 du Tome 3 « Etude d’impact » m odifiée 
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Annexe 5 : Recyclage des déchets du BTP – Plaquette  EQIOM Granulats
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Annexe 6 : Engagement pour la croissance verte rela tif à la valorisation et au recyclage 
des déchets inertes du BTP 
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